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Chapitre 40
Lieux communs 
dans l'interaction argumentative

Christian Plantin
A la suite de Toulmin, les théories classiques de l'argumentation s'accordent pour considérer que c'est dans la mesure où ils fournis​sent des “lois de passage” que les lieux communs intéressent l'étude de l'argumentation. Sur la base d'études de cas, nous nous proposons de discuter les deux termes de cette position : d'une part, de mettre en question la généralité de la notion de loi de passage, et d'autre part de renvoyer l'intuition de “communalité” aux opéra​tions et aux schémas discursifs spécifiquement actifs dans l'interaction argumentative. Nous allons d'abord préciser le type d'interaction que nous visons par cette expression.

1. L'interaction argumentative

L'interaction argumentative sera définie comme une situation de confrontation discursive où sont construites des réponses antago​nistes à une question commune, et nous la figurerons par le schéma ci-dessous :
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Ce schéma, dont le fond est classique (Patillon, 1988), corres​pond au développement suivant :

– Premier stade : coexistence de deux ensembles d'éléments discursifs potentiellement incompatibles, D1 et D2.

– Deuxième stade : ces discours sont mis en contact ; de ce contact naît une question, portée par un tiers et construisant comme des contradictoires deux propositions A1 et A2, élaborées sur la base des données discursives D1 et D2.

– Troisième stade : des argumentations sont avancées, afin de soutenir des conclusions elles-mêmes proposées en réponse à la question.

Globalement, l'argumentation sera donc ici traitée comme un mode de construction de réponses antagonistes à un certain type de questions. Il s'agit d'un processus contextualisé, engageant des protagonistes en un débat public ; c'est cette publicité des enjeux que matérialise la figure du tiers (voir Plantin 1993, et 1994 à paraître).

Nous n'envisagerons pas ici les problèmes liés aux développe​ments ultérieurs de l'interaction, qui conduisent aux multiples formes de résolution de l'échange argumentatif.

L'argumentation se construit ainsi sous une double contrainte : elle est orientée par une question et se fait sous la “pression” d'un contre discours. Certaines de ses caractéristiques sont liées à cette configuration :

– attraction des locuteurs tiers intéressés, qui s'identifient aux argumentateurs en vedette, normalisent leur langage et l'alignent sur l'un ou l'autre des discours en présence ; symétriquement, exclusion des tenants du discours opposé (nous vs eux) ;

– sémantisation argumentative des discours confrontés, production d'antinomies (de “couples antagonistes”), tendance à la stéréo​typisation, figement des arguments en argumentaires prêts à énoncer ; 

– primat de la réfutation, redéfinie dans le cadre de l'interaction : la réfutation argumentative porte sur le dire et non pas sur le dit ; un discours est réfuté lorsqu'il disparaît de l'interaction, quelle que soit la raison qui l'a rendu intenable ;

– corrélativement, apparition de mécanismes de résistance à la réfu​tation : tendance à présenter les argumentations sous forme d'énoncés auto-argumentés, mimant l'analyticité, etc.

De notre point de vue, l'objet simple des études d'argumentation est à chercher dans ce type de confrontation discours / contre discours, orientés par une même question publiquement posée. Dans ce cadre, il ne peut être question de travailler sur des exemples forgés ou des équivalences a priori entre énoncés – dont l'intérêt n'est évidemment pas discutable dans d'autres cadres théoriques. Nos objets sont des argumentations attestées, dont l'épaisseur linguistique n'est pas considérée comme une gangue, éventuellement décorative, mais comme la condition même des fonctionnements dont il s'agit de rendre compte.

Les paragraphes suivants (§ 2 et 3) présentent deux cas où le discours cherche à construire une proposition substantielle en prenant appui sur une formule figée - lieu commun dont le rôle ne saurait être réduit à celui d'une “loi de passage”.

2. Le trait argumentatif comme allusion à un lieu commun formulaire

Le problème fondamental pour la théorie de l'argumentation est de rendre un énoncé acceptable – terme auquel nous donnons le sens de dicible, répétable (Plantin, 1991). Le cas prototypique de l'énoncé répétable est l'énoncé analytique rendu irréfutable par son organisation linguistique ; il est à lui-même sa propre preuve, on ne peut pas l'énoncer sans sa preuve. L'autre pôle argumentatif est sans doute celui de l'argumentation synthétique, où l'énoncé (E’), est accepté étant donné l'énoncé (E), le lien (E)–(E’) étant établi en vertu des mécanismes référentiels et des lois régissant les dénotés de (E) et de (E’). 

Les capacités infinies d'implicitation (strictement linguistiques ou fonction du contexte, cf. Kerbrat-Orecchioni, 1986) autorisent l'enfouissement de l'énoncé-argument (E) dans l'énoncé argumenté (E’), donnant des allures analytiques aux énoncés synthétiquement les plus contestables. On peut considérer qu'il s'agit là d'un mode de structuration intermédiaire entre les pôles précédents. Relèvent de ce dernier type les énoncés contenant un élément de preuve, par exemple sous la forme d'une allusion à un principe communément admis : l'énoncé contient alors un trait argumentatif (Plantin, 1990, p. 151-152). 

On peut ainsi infiltrer dans un discours fragile des lieux communs de type formulaire pour le rendre irréfutable. Le problème essentiel devient alors celui de l'allusion et du repérage des lieux communs à partir de traces parfois ténues. Considérons l'exemple suivant : 

(A1) [A propos de la situation en Algérie] :

La lutte contre la corruption — fléau qui a aussi alimenté la propagande du FIS —témoigne d'un double et louable souci : redorer le blason du régime et amorcer une contre-attaque politique sur l'un des terrains favoris des islamistes. Pourtant, le petit peuple est si désabusé qu'il risque de n'y voir qu'un vil règlement de comptes entre barons — anciens et nouveaux — de la nomenclature. (Le Monde, 17-18 mai 1992)

On peut ne lire dans le dernier énoncé que la citation d'un discours-opinion, tenu potentiellement par les plus démunis, et faisant contrepoint du discours officiel sur la corruption. La lecture suivante permet en outre d'y repérer un “trait d'autorité”, descrip​tible comme suit. Il y a d'abord introduction du schéma argumen​tatif d'autorité X dit, pense, (n'y) voit (que)… par le biais de la construction consécutive si…que. Ce schéma est ensuite saturé par substitution à X d'un syntagme désignant un être véridique, le petit peuple désabusé. L'adjectif petit peut être ici considéré comme l'intensif argumentatif de peuple, d'autant plus véridique qu'il est plus bas ; le petit peuple est le peuple par excellence.

Dans ce syntagme se font ainsi entendre les voix de deux grands lieux communs, d'une part celle du peuple dont la voix est divine, vox populi vox dei, mais aussi celle du petit peuple désabusé, variante du pauvre peuple (voir supra, J.-L. Roch, chap. 20). D'un point de vue linguistique, l'étayage argumentatif du contre-discours est obtenu par un changement de voix permettant au locuteur de se défausser de son dire, pour le faire prendre en charge par deux grands lieux communs indiscutables.

3. La loi de passage : portée et limites 

Le modèle proposé par Toulmin (1958) a réintroduit systémati​quement la problématique des topoi dans l'analyse argumentative. Dans son célèbre “schéma”, en effet, l'enchaînement “Argument —> Conclusion” repose sur une “loi de passage”, soutenue elle-même par des “garanties”. Bird (1961) a identifié ce dispositif argumentatif aux topoi, dans la variété mise au point par les logiciens du Moyen-Age.

Dans cette fonction, l'énoncé générique dit loi de passage fonde la cohérence discursive d'une suite {Argument, Conclusion}. Il assure la pertinence de l'assertion d'un énoncé dans la perspective de l'assertion d'un autre énoncé; dans ce cadre, le premier énoncé prend le statut d'argument, le second celui de conclusion.

Dans cette perspective, la loi de passage joue un rôle fondamen​tal dans la mécanique argumentative. Nous voudrions discuter cette position à partir d'un cas, auquel nous allons appliquer deux analyses, seule la première faisant appel à la notion de loi de passage. L'argumentation (A2) a été avancée en défense de Paul Touvier, chef de la Milice à Lyon pendant l'Occupation, condamné à la Libération. Il s'agit d'un extrait d'une lettre adressée par le R. P. Blaise Arminjon, S. J., au Président de la République, Georges Pompidou, en date du 5 déc. 1970, afin d'appuyer le recours en grâce de Paul Touvier 
(A2) Comment comprendre qu'il puisse être un « criminel », être un « mauvais Français », celui dont la conduite depuis vingt-cinq ans, et l'éducation qu'il a donnée à ses enfants sont à ce point admirables?
On reconnaît un arbre à ses fruits. 

Cette argumentation est citée sous cette forme p. 164 in R. Rémond et al., Paul Touvier et l'église, Paris : Fayard, 1992. Le texte intégral de la lettre est donné en annexe dans le même ouvrage, p. 372. Nous lui appliquerons d'abord une analyse à la Toulmin, qui semble parfaitement lui convenir.

3.1 Une analyse topique

On peut en effet donner à cette argumentation la structuration topique suivante. Le passage contient deux arguments qui conver​gent vers la même conclusion implicite C+ [Touvier est quelqu'un de bien ; Touvier est (+) ] : 

(1) [la] conduite [de Touvier] depuis 25 ans [est admirable]

(2) l'éducation qu'il a donnée à ses enfants [est admirable]
On aboutit à cette conclusion par application à ces énoncés d'une loi de passage particulière, la maxime argumentative de l'acte (Perelman 1952 ; Plantin 1991, p. 254), qui autorise la transfor​mation d'un jugement porté sur les actes en un jugement porté sur la personne :

(M) si l'acte de P est (+), alors (P) est (+)

Elle peut se transcrire sous forme de maxime pratique :

on reconnaît la qualité d'une personne à sa conduite

L'énoncé lieu commun on reconnaît un arbre à ses fruits exprime métaphoriquement la loi de passage ; cette loi donne le sens argumentatif de la métaphore.

Certains raffinements sont possibles dans ce cadre. On peut soutenir que cette maxime de l'acte dérive d'un postulat de type causal :

la personne est cause de ses actes.

Il se combine avec un second postulat sur le modus operandi de la causalité : 

la perfection (le degré de perfection) de la cause se transmet à ses effets 

pour produire la maxime fondamentale de la personne :

si la personne est (+), ses actes sont (+).

Les divers moments de l'articulation causale que nous tentons ainsi de dégager peuvent recevoir un statut de type “garantie” dans une schématisation à la Toulmin. 

Notre argumentation utilise le lieu de l'acte, correspondant à la réciproque de lieu de la personne :

la perfection de la cause est lisible dans ses effets ;

autrement dit :
si les actes sont (+), la personne est (+).

On reconnaît là le schéma des argumentations qui prouvent l'excellence divine par les splendeurs mondaines.

Notons encore que, pour ramener les énoncés (1) et (2) à la maxime (M), deux hypothèses de lecture supplémentaires sont nécessaires : 

(H1) sa conduite = l'ensemble de ses actes, 

(H2) l'éducation qu'il a donnée à ses enfants = un sous-ensemble de ses actes 

en d'autre termes, il faut catégoriser comme “actes” les syntagmes sa conduite et l'éducation qu'il a donnée à ses enfants. En toute rigueur, la maxime ne suffit pas, il faut la connecter aux données littérales. La manière dont l'argumentateur agence ces connexions joue un rôle essentiel dans l'argumentation. Ici, sa démarche suit les lignes de structuration du lexique en (quasi-) synonymes et en hyponymes / hyperonymes. 

Ce faisant, nous ne sortons pas du modèle topique, capable de prendre en compte la matière de l'argument ainsi que le support de la loi de passage (Bird, 1962). Ce modèle voit la progression argumentative comme essentiellement enthymématique, en faisant appel au besoin à la notion de prémisses manquantes. Mais tout cela n'est peut-être que la conséquence d'une décision fondamen​tale, celle de prendre l'épisode argumentatif monologique relative​ment bref et saillant pour objet simple des études d'argumentation. Examinons maintenant les effets produits par un changement de perspective consistant à mettre au premier plan le débat dans lequel l'argumentation est plongée. 

3.2 Problèmes

Loi de passage ou question ?

Revenons à notre argumentation, en nous appuyant sur les informations données par R. Rémond et al. L'épisode argumentatif auquel nous nous intéressons est avancé dans une lettre qui fait partie d'une « campagne de signatures pour solliciter du président de la République la grâce de Paul Touvier » (p. 255). Cette action, déclenchée pendant l'été et l'automne 1970, représente la « troisième phase » de la « campagne en faveur de Paul Touvier » (p. 217), les deux premières phases étant (p. 217-221) :

– le dépôt du recours en grâce (16 juillet 1969) ;

– « le choc du rapport Delarue » (printemps 1970), dont les conclusions inquiètent le camp Touvier.

La quatrième phase sera celle du rejet du recours en grâce (début 1971) ; la cinquième, celle du « retournement », qui aboutit à la signature du décret de grâce ; au cours de la sixième, éclate le scandale. Nous avons évidemment affaire ici à un cas d'école. 

Le discours d'Arminjon défend donc des conclusions du type (+), comme : Touvier est « un innocent persécuté » (op. cit., p. 141), une victime, … Il s'agit d'un contre-discours s'opposant à un discours soutenant la conclusion inverse, (-) : Touvier est un coupable qui cherche à se dérober à son châtiment, est une crapule, … C'est évidemment le rapport Delarue qui correspond à ce contre-discours que doit détruire Arminjon.

Il faut insister sur le fait que ce débat préexiste à l'intervention d'Arminjon ; la question créée par le débat dans lequel elle se situe peut se schématiser comme suit : 

(Q) Comment faut-il évaluer Touvier ?

Touvier est-il (+) ou (-) ? 

Nous comptons la question au nombre des éléments fondamen​taux de l'interaction argumentative. C'est de sa détermination que dépend l'interprétation des arguments qui sont avancés dans l'interaction et en fonction d'elle qu'on pourra éventuellement les critiquer et les évaluer. Lorsqu'on avance une argumentation, sa conclusion est déjà là, dans la question qui la gouverne. En fait, dans l'analyse précédente, nous n'avons pu transformer les jugements portés sur les actes en jugements sur la personne que parce que nous savions que la personne était en jeu. En d'autres termes, c'est la question qui fournit la proposition que l'analyse dite topique trouve dans le conséquent de la loi de passage. 

Loi de passage ou métonymie ?

Mais faut-il parler de loi de passage ? L'intervention positive d'Arminjon se situe dans le cadre préexistant posé par la question (Q). Dès lors, l'orientation pour / contre de tout discours est imposée par la question : tout discours faisant l'éloge de Touvier, tout trait associé positivement à sa personne, vaut pour une inter​vention en faveur de Touvier ; et inversement, toute critique ou association négative avancée à propos de Touvier, vaut contre lui. Ce que nous voudrions suggérer, c'est que dès qu'une question argumentative est ouverte, aucun discours sur son thème ne peut plus prétendre à l'innocence de l'assertion factuelle ; il est pris dans un champ “aimanté” par la question, et il suffit dans bien des cas de regarder la distribution des valeurs positives et négatives qu'il opère. 

La loi de passage est supposée rendre raison du “saut” de l'argument à la conclusion. On pourrait soutenir aussi bien que le transfert des valeurs obéit à des mécanismes de figures. Dans le contexte de la question (Q), parler de “la conduite de Touvier depuis 25 ans” c'est désigner métonymiquement Touvier ; dire que cette conduite est “admirable”, c'est dire métonymiquement que Touvier est admirable. De même, on ne peut juger “l'éducation que Touvier a donnée à ses enfants” sans juger Touvier, et admirer cette éducation, c'est admirer Touvier. Ce qu'il y a de général dans ladite loi de passage manipulant la causalité s'exprime aussi bien, ou aussi mal, par les mécanismes d'association connus sous le nom de métonymie de la cause. 

A quoi sert le lieu commun

Si nous admettons que les mécanismes métonymiques jouent un rôle dans l'argumentation, quelle fonction allons-nous reconnaître au lieu commun on reconnaît un arbre à ses fruits, que nous avons d'abord interprété comme une formulation métaphorique de la loi de passage ? L'expression est tirée d'un passage de l'évangile qui offre un superbe exemple d'amplification travaillée par le jeu des contraires :

Il n'y a certes pas de bon arbre qui fasse un fruit pourri, ni inver​sement d'arbre pourri qui fasse un bon fruit; car chaque arbre à son propre fruit se connaît : on ne récolte pas en effet des figues sur des épines, on ne vendange pas non plus du raisin sur un buisson.

L'homme bon, du bon trésor de son coeur, sort ce qui est bon, et le mauvais, de son mauvais [trésor] sort ce qui est mauvais; car c'est du trop plein du coeur que parle sa bouche. 

(Luc, 6, 43 ; voir aussi Mt 16, 20 ; 12,33. Trad. E. Osty et J. Trinquet. Rencontre, 1973) (nous soulignons)

Placé à côté d'un éloge métonymique de l'être de Touvier, le lieu commun évangélique signe l'intervention d'Arminjon. Il fonctionne comme signe de reconnaissance et d'identification d'une communauté de “Parole”, la communauté catholique, à laquelle appartient le R. P. Arminjon, S. J., et dans laquelle le destinataire de l'argumentation, le Président de la République d'alors, Georges Pompidou peut se reconnaître. Le discours est fondé sur l'Autorité de l'Ecriture, ce qui détermine son mode de réception.

Si on voit dans cette maxime une loi de passage, on devra au moins admettre qu'elle est polyfonctionnelle : la formulation choisie est argumentative – autrement dit, l'élocution est ici invention argumentative.

3.3 Argumentation sur la structure de l'interaction

On doit reconnaître un niveau supplémentaire d'argumentativité à ce discours. Sa structure argumentative globale est la suivante :

Comment comprendre que P ?

P = [X qui (Arg. pour (C+)) est (C-)]

Les prédicats (C-) “être un criminel, être un mauvais français” formulent argumentativement sous forme de citations, les conclusions du discours d'accusation visant Touvier. Les deux arguments sont contenus dans la relative désignant Touvier au moyen d'une description définie : 

X qui (Arg. pour (C+))

celui dont la conduite depuis vingt-cinq ans, et l'éducation qu'il a donnée à ses enfants sont à ce point admirables

Ils ont à ce titre un statut de type présupposé qui tend à les soustraire à la contestation ; la rhétorique du témoignage utilisée par Arminjon garantit leur véracité. La structure P est contradic​toire entre le prédicat posé et le prédicat présupposé ; la description définie qui est donnée de X (= celui) rend inapplicable à X les prédicats “être un criminel, être un mauvais français”, (être (-)). 

Cette situation de contradiction entre divers types de prédica​tions effectuées sur une même personne dans un même énoncé n'a évidemment rien d'exceptionnel ; a priori, on peut rejeter l'un ou l'autre des termes de la contradiction, ou encore éviter la conclu​sion favorable, indicible, et maintenir cette contradiction, comme dans l'exemple suivant :

(A3) Joseph Baumeister, instituteur à Guinzbourg, ville natale de Mengele, écrit de ce dernier : « Il était déjà réputé à l'école pour ses bonnes actions. Un être humain peut-il ainsi dégénérer en monstre? » Non, l'instituteur Baumeister qui a étudié la jeunesse de Mengele est arrivé à cette conclusion : « Beppo Mengele est un personnage tragique. » 
Libération, 24-6-85 (cf. Plantin 1990, p. 259)
Le cas qui nous occupe exploite différemment l'opposition, qui est récupérée comme une instance du schéma argumentatif (S) soutenant (C+) :

(S) Comment admettre (C-) en présence d'un argument pour (C+)?

La technique argumentative utilisée dans cette question dite rhéto​rique rappelle les argumentations fondées sur l'ignorance et le défaut de preuve (Woods et Walton, 1992). Ces argumentations obéissent à un principe qu'on peut formuler ainsi :

(R) : conserver C, en l'absence de preuve de non C.

Ce principe règle l'attribution de la charge de la preuve, et est donc liée à la structure même de l'interaction argumentative : si C est une affirmation reçue, elle est maintenue jusqu'à ce qu'elle soit réfutée. C'est une forme d'argumentation par défaut.

A côté des règles sur la structure discursive de l'argumentation, interviennent donc des règles sur le bon déroulement du jeu argumentatif lui-même, d'un autre niveau que les précédentes. Il ne s'agit pas de lois de passage mais des règles qui définissent un mode de clôture possible de l'interaction elle-même. Ainsi, il est inhérent au jeu argumentatif que l'on doit, par exemple (van Eemeren & Grootendorst, 1992) : 

(R) : admettre P lorsque P est argumenté

(R) : rejeter non-P, en présence d'une preuve de P.

Comme l'argumentation par l'ignorance, qui pose le handicap dans la course à la conclusion, cette règle, qui détermine le gagnant et le perdant, porte sur les comportements des joueurs, sur une façon de mener le jeu lui-même. C'est cette règle qui fournit le schéma argumentatif dont l'énoncé (S) est une instance. Son élocution sous forme de question rhétorique renvoie à l'adversaire la charge d'avoir à soutenir la contradiction : il est impossible de satisfaire à l'obligation de réponse. L'adversaire se trouve ipso facto réduit au silence, ce qui est une modalité de la réfutation argumen​tative portant sur le dire et non pas sur le dit (Plantin 1993).

Les paragraphes 4 et 5 traitent d’un mode de réfutation proprement argumentative, que l’on pourrait appeler “ad litteram”, dans la mesure où la réfutation ne porte pas sur les contenus “dits” mais s'exerce sur un segment linguistique prélevé dans le discours de l’adversaire, sur la lettre de ce discours. Dans le cas précédent, la conclusion devait s’imposer de par la force positive de l’argument ; maintenant, les techniques utilisées s’apparentent à un “judo des mots”, retournant contre l’adversaire la pointe de son argument.

4. Manipulations sur les contraires 

Nous trouvons dans un épisode récent du feuilleton Touvier un bel exemple d'un tel retournement, L'échange argumentatif-réfuta​tif suivant montre comment le contre discours “prend prise” sur le discours qu'il cherche à retourner :

(A4) Dans la partie politico-historique de leur arrêt, les magistrats utilisent un argument stupéfiant : ils reconnaissent que la Milice avait « une visée hégémonique » mais ajoutent : « Si le mouvement avait cette visée, c'est que l'Etat n'était pas totalitaire et qu'il ne pratiquait pas lui-même une politique d'hégémonie idéologique. » Autrement dit, si une milice existait aujourd'hui et déclarait qu'elle avait des visées démocratiques, cela voudrait dire que la Ve République n'est pas démocratique ! 
Le Monde, 15-04-92
L'argumentation citée est suivie d'une réfutation introduite par le connecteur de reformulation autrement dit.. L'une et l'autre sont à mettre en relation avec la question orientant le débat, fixant les intentions argumentatives et donnant le sens des interventions :

[image: image2.wmf]
Comme précédemment, la conclusion visée est déterminée par la question ; l'argument qui vient la supporter est libre, et dépend de la créativité de l'argumentateur. 

Le discours D1 cité est de la forme “Si A, c'est que B” :

Si [la Milice] avait cette visée [hégémonique], c'est que l'Etat n'était pas totalitaire et qu'il ne pratiquait pas lui-même une poli​tique d'hégémonie idéologique.

Il se lit “A est un argument pour B”, avec enchaînement d'une reformulation de la conclusion B. On tire argument du fait que la Milice ait eu une visée hégémonique pour conclure que l'état n'était pas totalitaire. Si on exprime cette construction Argument-Conclusion sous forme prédicative, on obtient l'énoncé suivant :
l'existence de mouvements ayant une visée hégémonique prouve que l'état n'était pas totalitaire

Il lui est opposé le contre-discours réfutatif :

si une milice existait aujourd'hui et déclarait qu'elle avait des visées démocratiques, cela voudrait dire que la Ve République n'est pas démocratique !

Comme il arrive assez fréquemment, l'exclamation portant sur l'énoncé marque le rejet de cet énoncé par son locuteur.

On “reconnaît” entre ces deux énoncés un parallélisme du type de celui qui caractérise le lieu des contraires :

Un lieu des enthymèmes démonstratifs se tire des contraires : il faut examiner si le contraire d'un sujet a un prédicat contraire à celui du premier; réfuter dans la négative, confirmer dans l'affirmative. (Aristote, Rhétorique, topos ≠ 1, 

Le problème est de préciser les conditions de cette “reconnaissance”. Dans le cadre de l'interaction, on peut donner de ce topos la schématisation suivante (voir Ryan, 1984) : 

Prélèvement d'un segment E dans le discours de l'adversaire, segment amenable à la forme Sujet + Prédicat.

Renversement : construction d'un énoncé E’ = (Contraire de Sujet) + (Contraire de Prédicat)]

Rejet de E’

Rejet de E.

Appliquons cette technique à notre exemple. 

E = (Sujet + Prédicat)

(E) l'existence de mouvements ayant une visée hégémonique suppose que l'état était non-totalitaire

Les contraires sont construits comme suit : 

– Avoir une visée démocratique est posé comme contraire du sujet avoir une visée hégémonique
– Etre un état totalitaire est posé comme contraire du prédicat être un état démocratique

Comme au paragraphe précédent, cette construction de parole reçoit un soutien mitigé des données de langue ; nous sommes dans le domaine de l'évidence polémique, pseudo-analytique.
Ces contraires forment l'énoncé E’1, qu'il s'agit d'examiner du point de vue de sa vérité : 

E' = [(Contraire de Sujet) + (Contraire de Prédicat)]

L'existence de mouvements ayant une visée démocratique suppose un état non-démocratique

E’ est rejeté 
donc E doit être rejeté

A priori, si l'on parle de “lieu commun” pour désigner cette méthode purement linguistique de test des énoncés, c'est dans un sens ad hoc tout différent de celui que nous avions donné à cette expression au § 1, ne serait-ce que par l'absence de tout énoncé “acceptable” dans une communauté ; ici, l'acceptabilité porte sur une équivalence schématique, plus ou moins ancrée dans le langage, variant avec les constructions de parole. Il s'agit d'une acceptabilité formelle, non pas substantielle.

Développements évaluatifs
La reconstruction précédente n'est évidente que pour qui fait reposer le nerf de l'argument sur l'opposition hégémonique / démo​cratique et totalitaire / démocratique, et relègue au second plan l'expression “avoir une visée ”. En mettant l'accent sur cette expression, on pourrait construire une argumentation confirmant l'argument de la cour. Visée a pour synonymes objectif, but, intention ; je ne peux viser que le lointain, ce qui n'existe pas encore, ce que je n'ai pas en ma possession. Le désir de tel objet suppose l'absence de cet objet : Il faut être pauvre pour souhaiter être riche, etc. La dépendance de ces argumentations vis-à-vis de leur support linguistique se voit sur les énoncés suivants, dont le premier semble plus vrai que le second : 

si je souhaite être riche, c'est que je ne le suis pas

si je souhaite avoir beaucoup d'argent, c'est que je ne suis pas riche

Le passage n'a pas d'autre plausibilité que celle qu'il tient du développement du contenu linguistique des mots avoir une visée, souhaiter. Ces argumentations ne font que s'appuyer de manière pseudo-évidente sur des contenus linguistiques eux-mêmes parfaitement indéterminés ; c'est d'être pris dans ce schéma qu'ils tirent leur force. 

Si on va dans le sens de la réfutation, on notera que l'existence actuelle d'un Rassemblement pour la République ne semble pas incompatible avec l'existence actuelle d'un état républicain. 

Logique ou poétique des contraires

On a tenté de formaliser cette manipulation argumentative sur les contraires à l'aide des seules ressources de la logique élémentaire (Schepers, col. 530). Cette opération n'est évidemment pas logiquement valide ; la notion de contraire ne peut pas s'appliquer à un sujet substantif. Soit l'énoncé suivant :

E
(les corbeaux sont noirs) est-il Vrai ?

Pour le confirmer ou le réfuter construisons l'énoncé E’ :

E’ Les non-corbeaux sont non-noirs

mais E’ est faux ; donc E est réfuté

On conclut donc que l'énoncé “les corbeaux sont noirs” est faux. Mais la couleur des corbeaux n'est pas décidable en dehors d'une enquête empirique sur le plumage de ces oiseaux ; il ne suffit pas de montrer un chapeau noir (qui est noir bien qu'étant un non corbeau) pour prouver que tous les corbeaux ne sont pas noirs. 

De même que nous avons précédemment parlé de fonctionne​ment de type métonymique, nous pouvons voir ici que les procédés argumentatifs ne sont pas différents des mécanismes poétiques permettant de construire des antithèses éminemment acceptables, anthropologiquement si “justes” qu'elles laissent sans voix, c'est-à-dire qu'elles sont irréfutables :

Le flux les apporta ; le reflux les emporte

Le charbon noir les rend malade, le lait blanc les guérira

Plaisir d'amour ne dure qu'un instant

Chagrin d'amour dure toute une vie.

Les modèles logiques, ou quasi-logiques, utilisant des “permis d'inférer” affaiblis sous la forme de lois de passage, ne permettent pas d'aller très loin dans la décomposition et l'analyse des faisceaux complexes de phénomènes interagissant dans les argumentations et les réfutations rhétoriques. L'argumentation porte sur les sujets les plus graves mais n'en devient pas plus logique pour autant ; elle procède par légers décrochages, par forçage des relations linguis​tiques. Dans le cas des contraires, l'analyse doit s'attacher au traite​ment discursif des items construits comme équivalents / opposés pour être mis en équivalence ou en opposition – les deux opérations étant évidemment menées de pair.

5. Marqueurs d'argumentations et constructions semi-saturées

Les cas réunis dans ce dernier paragraphe relèvent d'une tactique de schématisation des positions adverses connue sous le nom d'argumentation de la “pente fatale”. Ils orientent la recherche de la “communalité” argumentative vers les marqueurs discursifs et des constructions semi-saturées dont les formes de base restent parfaitement récupérables (Grunig, 1990). Soit l'exemple suivant :

(A5) Vous dites que quarante élèves par classe c'est trop, que trente c'est encore pas bien, que vingt-cinq ça commence à aller, alors pour vous la classe idéale c'est la classe avec un seul élève?

L'argumentation (A5) est exemplaire du mouvement d'exagération absurdifiante, dont l'analyse rentre dans le cadre de la théorie des échelles argumentatives proposée par Ducrot (1973) : plus on diminue le nombre des élèves, plus on augmente la qualité de l'enseignement. 

Ce cas illustre une technique argumentative qui est une variante de l'argumentation par les conséquences. Il est connu sous diffé​rentes appellations, comme argumentation “de la pente fatale”, “du petit doigt (dans l'engrenage)”, ou encore “vous ne pouvez pas fixer de limite !”. On sait qu'il donne naissance à des paradoxes.

Catégorisation argumentative

L'argumentation (A6) pose au moins un problème supplémen​taire, celui de la construction discursive d'une série orientée :

(A6) Vous légalisez le cannabis, bien. Puis la cocaïne, puis l’opium, puis l’héroïne… Et pour le crack, qu’allez-vous faire? Il vous faudra bien le légaliser aussi. Et ensuite l’ice, et puis de nouveaux produits, toutes les saloperies que l’homme est capable de créer.

(Le Nouvel observateur, 12 oct. 89)
Nous retrouvons ici l'opération essentielle de catégorisation, qui pouvait passer inaperçue dans le premier exemple, du fait qu'il portait sur une série numérique objective. Elle consiste en une mise en série homogène des différentes drogues : cannabis / cocaïne / opium / héroïne / crack / ice / toutes les saloperies que l’homme est capable de créer. 

C'est une opération argumentative, ouverte à la contre-attaque que représente l'accusation d'amalgame : la distinction drogue douce / drogue dure sert précisément à contrer cette catégorisation. 

Ce mode d'argumentation est linguistiquement marqué. Le développement est construit sur une progression temporelle (Présent —> Futur proche —> Futur), ainsi que sur les connecteurs dits énumératifs : et, aussi, et ensuite, et puis. Dans les exemples suivants, l'argumentation est marquée par des syntagmes complets ad hoc.

Marqueurs

L'argumentation suivante (A7) combine l'utilisation d'une échelle hiérarchisant les langues selon “l'ouverture” qu'elles procurent, et une opération de mise en rapport analogique :

(A7) [A propos d'une argumentation tendant à conclure que « enseigner le corse aux enfants, c'est les enfermer dans un ghetto culturel »] :

Mais pourquoi s'arrêter en si bon chemin dans cette analyse objec​tive et rationnelle, […] quand on commence une analyse, il faut la mener jusqu'au bout. Poussez donc plus loin … […] devenons anglophones, alors je considèrerai comme sincères les gens qui développent votre argumentation

Le Monde, 25 sept. 83 (Cf. Plantin, 1989, fiche 23)

Cette argumentation contient les expressions

Poussez donc plus loin 

Mais pourquoi s'arrêter en si bon chemin dans cette analyse objec​tive et rationnelle, 

quand on commence une analyse, il faut la mener jusqu'au bout.

Nous avons affaire à une famille d'expressions qui peuvent être considérées comme des marqueur explicites des réfutations du type pente glissante. Ils constituent un paradigme dont les variations ne sont certainement pas infinies. On retrouve une expression de cette forme dans l'argumentation apparentée (A8) sous la forme “poussons votre raisonnement jusqu'au bout” :

(A8) Vous dites que [la légalisation de la drogue] supprimera la mafia et la délinquance. Cela supprimera peut-être, en effet, une partie du trafic. Admettons … mais poussons votre raisonnement jusqu’au bout : pourquoi ne distribuerait-on pas de l’argent une fois par mois aux braqueurs de banques pour éviter les hold-up? Ce raisonnement nous fait déraper dans l’utopie. 

Schémas semi-saturés

Dans ce dernier cas (A8) l'analogie prend appui sur une expression stabilisée : 

Pourquoi ne distribuerait-on pas de l'argent une fois par mois aux braqueurs de banques pour éviter les hold-up ? 

Soit M la mesure proposée par l'adversaire. Dans la mesure où la tactique argumentative repose sur le schéma : 

faire M c'est comme payer le voleur pour qu'il ne vole pas ! 

Ce schéma fonctionne comme un lieu commun particulier, subordonné au macro-lieu de l'analogie ; on le voit fonctionner ailleurs :

(A9) Mais justement, le principe même de ce marché paraît aussi absurde qu'immoral dès lors qu'il s'agit de catégories suffisamment aisées pour acquitter les charges afférentes à l'emploi de maison. Persuader certains fraudeurs de ne pas frauder en leur donnant — aux frais de la collectivité… plus que ce que leur rapporte la fraude, c'est payer le voleur pour qu'il ne vole pas !
Le Monde, 20-12-91.
Conclusions

Les modèles d'analyse qui confient à la “loi de passage” le soin de combler le “saut” argumentatif “Argument – Conclusion” sont d'une clarté de prime abord satisfaisante et rendent de grands services pédagogiques. Ils confèrent par ailleurs une forme de légitimité cognitive à l'activité d'argumentation en ancrant le processus dans une “capacité d'invention” pré-linguistique.

Nous adressons quatre remarques à ce modèle :

– Les lois de passage définissent en gros des types d'arguments (voir Ehninger et Brockriede, 1960/1983). Cette méthode centre l'analyse argumentative sur l'identification d'épisodes discursive​ment saillants et ne dit rien sur leur contexte discursif qui semble n'en être que le support inerte. Elle sous estime l'importance de l'articulations discours / contre-discours, et, corrélativement, le mode de réfutation propre aux discours ordinaires.

– De même que le botaniste ne saurait s'intéresser qu'aux fleurs qui émaillent la prairie en dédaignant l'herbe qui en forme le tissu, il faut trouver un moyen de traiter comme un tout l'environnement discursif de l'argument et l'argument lui-même ; à la limite, la distinction doit tomber. La prise en compte de l'interaction peut permettre quelques avancées dans ce sens (voir Plantin, 1994).

– La transition argumentative peut varier de la reformulation analytique (pétition de principe) jusqu'à la déduction causale, qui s'appuie sur des mécanismes référentiels et qui utilise une loi physique comme principe transitionnel. Il faut souligner qu'elle peut en outre se fonder sur n'importe quel mécanisme figural. Si tel vendeur de meuble souhaite que soit étendue à ses magasins l'autorisation d'ouvrir le dimanche déjà accordée aux marchands de biens culturels, il peut argumenter comme suit 

Alors maintenant on pourra acheter des livres le dimanche mais pas de bibliothèque !

Il lie l'argument (on peut acheter des livres le dimanche) à la conclusion (on peut acheter des bibliothèques le dimanche) par la même loi qui associe métonymiquement contenu et contenant ; ce qui est vrai de l'un devrait l'être de l'autre.

– Les ressorts de la dynamique argumentative doivent être situés au niveau des opérations linguistiques pratiquées par les locuteurs et des schémas discursifs circulant dans leur communauté.
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